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    Introduction


    De 1960 à 1980, la stratégie industrielle du Cameroun a traversé deux étapes dont la première (1960-71) a été caractérisée par : un accent mis sur l'urgence et la nécessité d'attirer les capitaux et les compétences étranger; une industrialisation basée principalement sur la substitution des productions domestiques aux importations; l'adoption des mesures incitatives reposant sur la protection tarifaire et non tarifaire du marché local; une volonté marquée de promouvoir l'emploi.


    Cette période correspond à une économie fortement agricole dans un pays où le marché national est étroit, les potentialités en matières premières prouvées, mais celles en capitaux et en savoir-faire sont assez modestes (ministère du Plan, 1986, Cinquième plan de développement économique, social et culturel, 1981-86).


    Cette stratégie est abandonnée, au début des années 1970, au profit de l'encouragement des opérateurs économiques nationaux à devenir le moteur du développement industriel, grâce à la création de deux instruments techniques : le Centre d'assistance aux petites et moyennes entreprises (CAPME) et le Fonds d'aide et de garantie des crédits aux petites et moyennes entreprises (FOGAPE). De plus, la Société nationale d'investissement (SNI), un holding public, est passée d'une participation minoritaire dans la création des entreprises à une prise de participation de plus en plus majoritaire. L'industrialisation est basée sur la transformation des matières premières locales pour la substitution des importations. Les résultats ne sont pas particulièrement bons, car la part du secteur industriel dans la production totale reste faible (19,48 %) et celle des exportations industrielles dans les exportations totales stagnent de 1976 à 1980. Malgré cela, le cinquième plan quinquennal poursuit la même stratégie en insistant sur l'établissement d'un secteur industriel autonome, auto-entretenu, contrôlé par les nationaux et la transformation des matières premières locales. La conquête du marché extérieur n'apparaît pas alors comme une priorité.


    Mais la performance du secteur industriel ne s'améliore pas durablement. Par exemple, le développement des investigations sur l’ajustement à long terme (DIAL) et la direction de la statistique et de la comptabilité nationale (DSCN), (1993 : 1) notent que : « Entre 1984 et 1991, l'industrie moderne camerounaise dans son ensemble a connu une intense récession. En 1992 la crise s'approfondit, n'épargnant désormais presque aucun secteur ».


    La production industrielle baisse alors de 14 % entre 1983 et 1991, et, d'après la Banque mondiale (1991), la croissance du PIB industriel passe de 7,8 % de 1965- 80 à 2,3 % entre 1980 et 1989. Le sixième plan (1986-91) ne s'écarte pas de manière notable de cette stratégie lorsqu'il préconise une plus grande introversion des activités économiques par l'intégration de leur réseau, avec, cependant, la prise en compte de la compétitivité des produits industriels sur les marchés extérieurs. Or le Cameroun traverse depuis l'année budgétaire 1986-87, une grave crise économique caractérisée, notamment, par un taux de croissance négatif. La production industrielle a chuté de 40,7 % du PIB en 1984, à 24,6 % en 1988, année où le PIB a connu un taux de croissance nominal s'élevant à -16,1 %. Cette situation est la manifestation des faiblesses structurelles d'une économie dépendante et administrée par l'Etat. En effet, le Cameroun, comme la plupart des PVD, est un « petit pays » ouvert et vulnérable aux chocs externes dus à l'instabilité des termes de l'échange et à un endettement de plus en plus lourd. La base économique est, par conséquent, fragilisée par le commerce extérieur. Les exportations, quoique assez diversifiées, portent essentiellement sur des produits primaires dont les principaux sont le cacao, le café, le bois, le pétrole brut et les palmistes. Ces produits ont représenté 81,5 % des exportations totales en 1993. Ils sont malheureusement caractérisés par des cours mondiaux très variables, une faible élasticité-prix de l'offre et de la demande.1 D'ailleurs, le Cameroun a enregistré un manque à gagner dû à la baisse des cours sur le marché du cacao, du café et du pétrole estimé à 1326,0 milliards de Francs CFA durant la période 1985-1988 (Noumba, Fotsing 1994).


    Les exportations industrielles ne se sont pas mieux portées, car leur part dans les exportations totales en volume est passée de 17 % environ de 1970 à 1979 à moins de 7 % entre 1980 et 1990. C'est donc dire que les mesures incitatives alliant la protection tarifaire et non tarifaire ont sans doute pénalisé le secteur des exportations industrielles en particulier, pendant que le remboursement de la dette extérieure nécessitait d'importantes ressources en devises.


    Face à la crise qui perdure, un programme de réformes économiques a été engagé sur l'insistance de la Banque mondiale et du FMI et qu'il faudrait conduire efficacement. L'un des objectifs de ce programme est de réussir le passage d'une économie de rente et administrée à une économie de marché ouverte sur l'extérieur. C'est dans cette perspective que la promotion des exportations industrielles occupe une place de choix dans le nouveau dispositif préconisé par ce programme. En effet, cette stratégie de croissance basée, sur la promotion des exportations industrielles, se justifie par plusieurs arguments en plus des conditionnalités des bailleurs de fonds et de la faible élasticité-revenu (prix) de la demande des produits traditionnels : la concurrence des produits synthétiques (cas du cacao notamment), les barrières tarifaires et non tarifaires imposées sur les importations de ces produits en Europe (cas de la banane), etc.


    Face aux enjeux de la réforme et des retombées attendues, le problème soulevé dans cette recherche est que des études empiriques intégrant des facteurs institutionnels dans l'explication des variables macroéconomiques ne sont pas abondantes, à notre connaissance, ce qui pourrait gêner, dans une certaine mesure, les décideurs en matière de politique économique. L'objectif principal de cette étude est alors de déterminer les facteurs qui influencent les exportations industrielles, afin d'expliquer l'évolution passée et de faire des recommandations pouvant contribuer à une politique industrielle efficace. A l'aide de l'analyse économétrique, cette étude montre que les contraintes institutionnelles liées surtout à une réglementation en faveur de la stratégie d'import-substitution ont significativement gêné les exportations industrielles du Cameroun. Cette conclusion rejoint celle des auteurs comme Sjaastad (1980), Clements et Sjaastad (1984), Greenaway et Milner (1988), Njinkeu (1992), etc. En effet, comme le souligne Hughes (1992), au niveau domestique, l'expansion des exportations requiert un climat favorable généré par l'état dans son effort de libéraliser les politiques commerciales, de poursuivre des politiques macroéconomiques stables et crédibles, d'encourager effectivement les exportations et de réduire les distorsions sur les prix.


    La suite du document est organisée de la manière suivante : la deuxième partie est consacrée aux différentes approches des déterminants des exportations industrielles, la troisième analyse l'évolution des exportations industrielles et de la réglementation du commerce extérieur et celle relative à l'établissement des entreprises industrielles au Cameroun; la quatrième partie présente le modèle, les données utilisés ainsi que les estimations; la dernière partie résume les principales conclusions de l'étude.


    


    
1  Dans une étude antérieure, pour le cacao par exemple, nous avons trouvé un coefficient d’élasticité-prix négatif, avec une moyenne de -1,5 environ sur la période 1975/1985 (Noumba 1993).




    Les déterminants des exportations industrielles dans l'analyse économique


    Le fondement théorique de cette étude est une synthèse de l'analyse classique, de la théorie mercantiliste et de la nouvelle théorie du commerce international. Cette synthèse apparaît comme une option en faveur d'une économie de marché ouverte sur l'extérieur, mais consciente des faiblesses structurelles qui peuvent justifier une intervention cohérente de l'Etat. L'ouverture sur l'extérieur et donc l'intégration à l'économie mondiale, par hypothèse, peut jouer un rôle majeur dans le processus d'ajustement des économies des PVD en général et celle du Cameroun en particulier.


    En effet, la théorie de l'échange international développée par Adam Smith et David Ricardo et raffinée par les néoclassiques, recherche les conditions nécessaires pour que l'échange international ait lieu et soit bénéfique pour les pays concernés. Ce courant de pensée débouche sur l'apologie du libre-échange. Par contre, les théories mercantiliste et néomercantiliste d'inspiration keynésienne, sans rejeter le libre-échange, mettent plutôt l'accent sur les avantages escomptés par un pays de l'échange international, surtout de ses exportations qui peuvent, par conséquent, contribuer à relancer l’économie nationale.


    La nouvelle théorie commerciale, telle que développée par Krugman (1987) avance deux arguments pour justifier l'intervention de l'état dans le commerce international (Alam 1994 : 3) : le premier argument est que sur plusieurs marchés, la concurrence est de nature oligopolistique, ce qui fait que le prix des biens en question puisse être supérieur au coût marginal et correspondre à une rente pour l'exportateur. Le second argument énonce que certaines industries ou firmes qui génèrent des externalités positives pourraient opérer en deçà de leur optimum social et nécessiter des actions promotionnelles du gouvernement. D'ailleurs, Donges et Riedel (1977) « indiquent que les politiques économiques semblent efficaces pour stimuler l'expansion des exportations et la diversification dans les PVD ». De même, les résultats d'une étude économétrique menée par Balassa (1990) établissent que les exportations en général et les exportations des produits agricoles sont sensibles aux incitations par les prix dans les pays de l'Afrique subsaharienne.


    La promotion des exportations en général et des exportations industrielles en particulier a retenu l'attention de plusieurs économistes. A partir des études de cas, l'on essaie d'identifier les facteurs qui peuvent stimuler ou décourager les activités d'exportation. Dans certains travaux évaluant les politiques commerciales, les variables qualitatives qui résultent des différentes contraintes institutionnelles ainsi que des incitations en faveur des exportations industrielles sont tout décrites. Certains auteurs construisent des modèles économétriques qu'ils testent sur des données quantitatives en y intégrant des variables qualitatives non décrites et analysées au départ. Quelques économistes font la synthèse de ces méthodes et c'est la voie suivie dans cette étude. L'objectif de cette partie est de procéder à une revue de la littérature qui justifie davantage le choix du sujet et de la méthodologie. Mais une critique globale des travaux exposés permettra, tout en se situant dans la même mouvance, de mettre en exergue la plus-value de ce travail qui réside dans la description détaillée de l'évolution de la réglementation et la prise en compte des contraintes identifiées et confirmées à partir d'une enquête directe auprès des entreprises.


    Les analyses descriptives


    Ces analyses décrivent les contraintes et les mesures incitatives en faveur des exportations industrielles liées aux différents programmes de réformes économiques. La plupart de ces analyses ont été réalisées dans le cadre de la réforme des politiques commerciales initiées dans des pays développés ou en voie de développement. La description de l'évolution de la réglementation au Cameroun, en matière de commerce extérieur se situe dans cette perspective.


    Un ouvrage publié par The International Centre For Economic Growth (Shelpherd, Langoni 1991) expose le cas de huit pays d'Amérique latine, d'Europe et d'Asie du Sud-Est. Ce travail a un double objectif : d'une part décrire en profondeur le passage d'un régime commercial restrictif vers un régime libéralisé, et, d'autre part, montrer l'importance du timing et de l'agencement de la politique commerciale. L'une des conclusions de l'ouvrage est que les pays engagés irrémédiablement dans le processus de libéralisation commerciale ont connu une forte croissance de leurs exportations. Les restrictions commerciales ainsi que d'autres contraintes institutionnelles apparaissent donc comme des entraves qu'il faut lever pour une promotion effective des exportations. C'est dans cet ordre d'idées que Coes (1991) étudie le cas du Brésil. Cet auteur montre que, dès les années 1960, une série de mesures est engagée en vue d'encourager le secteur des exportations. Les mesures d'incitation fiscale qui furent prises ont été accompagnées par la libéralisation des importations et des changements de la politique macroéconomique. Contrairement au modèle traditionnel de libéralisation commerciale, le Brésil a mis plus d'emphase sur les mesures directes visant à promouvoir les exportations, notamment sur les incitations liées au crédit. En outre, ce pays a procédé à la déréglementation des mouvements des capitaux qui, combinée avec l'augmentation des exportations, a provoqué la surévaluation du taux de change. Selon Cardoso et Dombusch (1980) cités par Coes (1991), cette surévaluation de la monnaie brésilienne a réagi en retour sur les exportations des produits manufacturés et suggérerait une réponse appréciable des producteurs aux variations des prix relatifs.
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